Chronologie  femmes et droits civils. (19ème-20ème siècles)

	1804
	Le code civil consacre l’incapacité juridique de la femme mariée

	1816
	Suppression du divorce

	1881
	Loi autorisant les femmes à ouvrir un livret d’épargne sans l’autorisation de leur mari

	1884
	Loi rétablissant le divorce, mais excluant le consentement mutuel

	1885
	Les femmes peuvent s’affilier à une caisse de retraite, sans l’autorisation de leur mari

	1907
	Loi donnant la possibilité à la femme mariée de disposer de son salaire

	1909
	Le port du pantalon n’est plus un délit si la femme tient à la main un guidon de bicyclette ou les rênes d’un cheval.

	1915
	Les femmes disposent de l’autorité paternelle en l’absence du mari et pour la durée de la guerre

	1917
	Loi permettant aux femmes d’être tutrices et de participer aux conseils de famille.

	1920
	Les femmes peuvent adhérer à un syndicat sans l’autorisation de leur mari

	1923
	Les femmes peuvent avoir une autre nationalité que celle de leur mari.

	1938
	Modernisation du code civil : « Les époux se doivent mutuellement fidélité, secours, assistance »

	1944
	Les femmes sont admises dans les jury d’assises.

	1946
	Le préambule de la constitution pose le principe de l’égalité des droits entre hommes et femmes.

	1965
	La femme peut exercer une activité professionnelle et ouvrir un compte banciare sans l’autorisation de son mari.

	1970
	« L’autorité paternelle » est remplacée par « L’autorité parentale »

	1975
	Loi instaurant le divorce par consentement mutuel

	1985
	Suppression de la notion de « chef de famille 

	»
	


